
 
 

REFERENTIEL DE COMPETENCES ET DE CERTIFICATIONS METIER 
MANAGER DES RISQUES ET DES ASSURANCES DE L’ENTREPRISE – NIVEAU 7– ESA 

 
Candidat en situation de handicap : Tout candidat peut saisir le référent handicap du certificateur pour aménager les modalités d’évaluation et obtenir l’assistance d’un tiers lors de 
l’évaluation. Les supports et le matériel nécessaires à la réalisation des évaluations pourront être adaptés. Sur le conseil du référent Handicap et dans le respect des spécifications du 
référentiel, le format de la modalité pourra être adaptée. En fonction du handicap et des besoins spécifiques du candidat, le référent handicap pourra également s’appuyer sur une 
expertise externe. 
 
Ces possibilités d’aménagement seront fixées dès l’entrée en formation et communiquées au futur candidat, afin que celui-ci puisse être informé des solutions en compensation. 
 
 
Le titre s’articule autour des 3 blocs de compétences suivants :  
Bloc 1 : Analyser les risques actuels et émergents de l’organisation dans un contexte multi-sectoriel  
Bloc 2 : Mettre en œuvre des dispositifs de gestion des risques et de prévention assurantielle au sein d’un écosystème partagé 
Bloc 3 : Piloter des dispositifs de continuité/reprise d’activité et de gestion opérationnelle de crises ou sinistres graves 
 
La présente certification permet l’obtention de l’IAS (Activités d’intermédiation en assurance) et de l’IOBSP (Intermédiaires en opérations de banque et services de paiement.) 
 
 
Prérequis à l’entrée en formation :  

- être titulaire d’un diplôme de niveau Bac +3 ou un titre professionnel équivalent, ou  
- être titulaire d’un diplôme inférieur (Bac, BTS…) et justifier d’une expérience professionnelle de minimum 5 ans dans le secteur de l’assurance et/ou des risques  

 + pour tous : test préalable à l’entrée en formation + entretien  
 
Prérequis à l’entrée à la certification : L’accès aux épreuves certificatives est conditionné à un taux de présence minimum de 85 % sur l’ensemble de la formation. Tout apprenant 
n’atteignant pas ce seuil ne pourra pas se présenter aux évaluations certificatives. 
 
 

REFERENTIEL D’ACTIVITES REFERENTIEL DE COMPETENCES METIER 
REFERENTIEL D’EVALUATION 

MODALITÉS D’ÉVALUATION CRITÈRES D’ÉVALUATION 

1. Analyse des risques actuels et émergents de l’organisation dans un contexte multi-sectoriel 



 
 

A1.1. Identification des 
facteurs de risques internes 
et externes pesant sur 
l’organisation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A1.2. Représentation 
stratégique des risques en 
appui à la décision 
 
 
 
 
 
 
 

A1.1.C1. Réaliser des inspections périodiques des sites 
de l’organisation, en s’appuyant sur une méthodologie 
de collecte d’informations structurée et sécurisée 
(confidentialité, données personnelles, règles spécifiques 
de sécurité…), afin de recueillir les données sur les 
facteurs de risques possibles pour l’organisation et 
d’identifier les évolutions susceptibles d’impacter 
l’appréciation des risques assurables. 
 
A1.1.C2. Détecter les indicateurs révélateurs 
d’évolution des risques pour l’organisation, à l’aide 
d’analyses croisées des données internes, d’outils d’IA 
et de prédiction et d’une veille juridique et sectorielle 
en assurance, afin d’anticiper les menaces 
potentielles/futures de l’organisation et d’alimenter la 
décision stratégique. 
 
A1.1.C3. Analyser la cohérence entre les évolutions 
identifiées dans l’environnement de risque de 
l’organisation (climatiques, techniques, technologiques …) 
et les offres d’assurance et garanties du marché, afin 
d’identifier les besoins de couverture complémentaire 
ou alternative.  
 
 
A1.2.C1. Déterminer la qualification des différents 
risques de l’organisation, en croisant leur origine, leur 
nature, les processus exposés et les domaines 
impactés, à partir des données recueillies et d’une 
analyse contextuelle, afin de structurer une base 
consolidée et exploitable pour leur hiérarchisation. 
 
A1.2.C2. Évaluer, de façon automatisée ou non, les 
risques de l’organisation, en calculant leur fréquence 
et leur probabilité de survenance, et en estimant leurs 

Type d’évaluation : mise en situation 
professionnelle portant sur l’analyse des 
risques actuels et émergents d’une 
organisation donnant lieu à la production 
d’un rapport écrit et à une soutenance 
orale.  
 
Il est présenté au candidat une organisation 
(secteur d’activité, activités, infrastructures, 
collaborateurs, couverture assurantielle 
proposée ou souscrite …).  
 
A partir des éléments remis, il est demandé 
au candidat de produire un rapport qui 
contiendra :  
- 

1) Un audit des risques actuels et 
émergents de l’organisation 
présentant : 

- Les facteurs de risques internes et 
externes qui pèsent sur 
l’organisation : résultats de l’analyse 
des indicateurs révélateurs 
d’évolution des risques, besoins de 
couverture complémentaire ou 
alternative (en lien avec les 
compétences A1.1.C2 et A1.1.C3),  

- La qualification des risques actuels 
de l’organisation (en lien avec 
A1.2.C1),  

- Une évaluation des différents 
risques (fréquence, probabilité de 
survenance, impacts humains, 
financiers, environnementaux et 
opérationnels) et de la maturité de 

Pour A1.1.C1.  
Cr1. La périodicité prévue est 
adaptée au type de site et aux 
activités de l’organisation.  
 
Cr2. Les modalités de collecte de 
données envisagées sont 
cohérentes par rapport au site, son 
organisation et son exposition au 
risque : checklist, entretiens…   
 
Cr3. Au moins 2 types de 
précautions sont citées en lien 
avec la réglementation applicable : 
protection des données des salariés, 
interdiction de photographier 
certaines zones sensibles ou les 
normes ICPE... 
 
Pour A1.1.C2.  
Cr1. Au moins 3 indicateurs 
révélateurs de transformation du 
profil de risque de l’organisation 
sont identifiés : augmentation de la 
fréquence des pannes sur un site, 
évolution du SI… 
 
Cr2. Les indicateurs sont 
correctement interprétés et mis en 
relation avec des risques futurs 
potentiels.  
 
Pour A1.1.C3.  
Cr1. L’analyse compare au moins 2 
dispositifs de couverture 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A1.3. Analyse de l’impact des 
risques émergents et 
systémiques sur les modèles 
assurantiels de l’organisation 
 

impacts humains, financiers, environnementaux et 
opérationnels, à l’aide d’outils d’analyse de données 
et de l’IA, afin d’éclairer les choix de couverture 
assurantielle et permettre la priorisation de leur 
traitement. 
 
A1.2.C3. Estimer la maturité de l’organisation face aux 
risques, en analysant les délais de détection et de 
traitement des incidents (techniques, humains, 
climatiques ou organisationnels) à partir des données de 
surveillance continue, des historiques d’intervention 
et des indicateurs de performance, afin d’objectiver 
ses capacités de réponse et d’affiner la hiérarchisation 
des risques. 
 
A1.2.C4 Prioriser les risques de l’organisation, à l’aide 
de grilles de criticité combinant fréquence et impact 
en termes d’intensité de sinistralité, en tenant compte 
du contexte sectoriel et des priorités stratégiques de 
l’organisation, afin d’alimenter la modélisation des 
risques. 
 
A1.2.C5. Cartographier les risques de l’organisation, 
notamment cyber et climatiques, en représentant les 
zones de vulnérabilité prioritaires dans un format 
accessible aux décideurs et parties prenantes, y 
compris en situation de handicap, afin d’éclairer les 
choix de couverture assurantielle. 
 
 
A1.3.C1. Analyser l’impact des risques émergents et 
non prévisibles sur les dispositifs de couverture 
assurantielle, en évaluant l’adaptation des garanties, 
exclusions, franchises et zones en potentialité 
d’inassurabilité, afin d’anticiper les limites de 

l’organisation face à ces risques (en 
lien avec A1.2.C2 et A1.2.C3),  

- Une analyse spécifique de l’impact 
des risques émergents et 
systémiques sur les modèles 
assurantiels de l’organisation ainsi 
qu’une analyse des opportunités de 
recours à des nouveaux modèles de 
couverture pour les couvrir (en lien 
avec A1.3.C1 et A1.3.C2) 

- Une cartographie des risques de 
l’organisation faisant apparaître leur 
priorisation (en lien avec A1.2.C4 et 
A1.2.C5) 

 
2) Une proposition d’évolution du 

dispositif assurantiel de 
l’organisation précisant les enjeux, 
avantages et inconvénients 
éventuels des solutions proposées. 
La proposition contiendra au moins 
une solution innovante (en lien avec 
les compétences A1.4.C1 à A1.4.C3),  

 
 
A l’oral, le candidat soutiendra son rapport 
sous la forme d’un pitch. Il échangera 
ensuite avec le jury et répondra à ses 
questions. Il sera notamment interrogé sur :  
 

- Ses préconisations en matière 
d’inspection des sites de 
l’organisation, dans le contexte du 
cas (en lien avec A1.1.C1),  

assurantielle pour chaque nouveau 
risque. 
 
Cr2. Au moins 2 solutions de 
couverture complémentaire ou 
alternative sont proposées et 
justifiées par leur efficacité à 
combler les écarts. 
 
Pour A1.2.C1.  
Cr1. Au moins 4 risques distincts 
sont qualifiés : origine 
(interne/externe), nature 
(technologique, humaine, 
environnementale...), processus ou 
domaine impacté (production, RH, SI 
etc.). 
 
Cr2. Chaque qualification est 
justifiée par des éléments 
opérationnels de l’organisation.   
 
Pour A1.2.C2.  
Cr1. Au moins 4 risques sont 
analysés. Chaque risque évalué est 
associé à une estimation explicite 
de fréquence et de probabilité de 
survenance, appuyée par au moins 
une source justifiant les valeurs 
attribuées  
 
Cr2. Les impacts sont déclinés sur 
au moins 3 dimensions distinctes  
(financier, humain, environnemental, 
opérationnel, réputation …) 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A1.4. Recommandations en 
matière de dispositifs 
assurantiels  
 
 
 
 
 

couverture et d’envisager des solutions de couverture 
alternatives, notamment innovantes (assurance 
paramétrique…). 
 
A1.3.C2. Évaluer l’opportunité d’intégrer de nouveaux 
dispositifs de couverture pour les risques émergents 
ou systémiques, en les confrontant aux risques 
identifiés, aux objectifs de résilience, aux contraintes 
budgétaires et aux priorités stratégiques de 
l’organisation, afin d’optimiser la soutenabilité et 
l’efficacité du modèle assurantiel en place. 
 
 
A1.4.C1 Identifier les évolutions des dispositifs de 
couverture proposés sur le marché, en s’appuyant sur 
une veille portant sur les innovations assurantielles en 
lien avec les tendances sectorielles, afin d’évaluer leur 
pertinence pour renforcer ou adapter le modèle 
assurantiel de l’organisation. 
 
A1.4.C2 Accompagner l’organisation dans ses choix de 
couverture assurantielle, en explicitant les écarts 
entre les expositions aux risques et les garanties 
existantes, afin d’optimiser sa protection globale en 
cohérence avec ses priorités de gestion des risques, 
ses politiques internes, notamment compliance et 
RSE, et ses contraintes. 
 
A1.4.C3 Proposer des solutions assurantielles 
innovantes pour l’organisation (assurance paramétrique, 
captives, mutualisation sectorielle...), en évaluant leur 
pertinence au regard des spécificités des risques 
émergents ou insuffisamment assurés et du niveau de 
maturité de l’organisation, afin de diversifier les 

- Les adaptations pouvant être 
apportées à sa cartographie des 
risques pour en permettre 
l’accessibilité aux parties prenantes 
en situation de handicap (en lien 
avec A1.2.C5). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Cr3. Au moins un exemple concret 
est présenté dans le contexte du 
cas pour chaque type d’impact  
 
Pour A1.2.C3.  
Cr1. L’analyse s’appuie sur les 
données issues de la surveillance 
ou d’historiques d’incidents (au 
moins 2) du cas (interventions, 
rapports d’audit, logs SI, alertes 
qualité).  
 
Cr2. Les capacités de réponse de 
l’organisation sont 
quantifiées/qualifiées à partir 
d’indicateurs mesurables avec 
justification des seuils retenus. 
 
Cr3. Les écarts entre les capacités 
attendues (au regard des risques 
réels) et les capacités constatées 
sont explicités.  
 
Pour A1.2.C4  
Cr1. La priorisation est définie 
selon le niveau de 
fréquence/probabilité, d’impact et 
de criticité des risques identifiés.  
 
Cr2. La priorisation définie est 
pertinente au regard du contexte 
stratégique et opérationnel de 
l’organisation (dépendance à une 
infrastructure, priorités RSE...)..  



 
 

leviers de gestion des risques dans une logique de 
résilience.  
 
  

 
Cr2. La forme de la priorisation 
(couleur, chiffre, lettre, position dans 
une matrice…) choisie est explicite 
et compréhensible.  
 
Pour A1.2.C5.  
Cr1. Au moins 4 zones ou axes de 
vulnérabilité sont représentés. 
 
Cr2. La cartographie représente la 
hiérarchisation des risques 
critiques de façon lisible et 
explicite (couleur, pastille, 
catégorisation…)  
 
Cr3. La légende inclut de façon 
explicite la définition de chaque 
niveau de fréquence et d’impact, la 
signification des 
couleurs/numérotations/ 
catégorisations…  
 
Cr4. Au moins un exemple concret 
d’adaptation pour un décideur en 
situation de handicap est 
présenté (fichier compatible lecteur 
d’écran, version contrastée, 
présentation simplifiée…).   
 
Pour A1.3.C1.  
Cr1. Au moins 2 évolutions à venir 
sont identifiées à partir des 
données du cas : technologiques, 
climatiques, géopolitiques... 



 
 

 
Cr2. Les limitations des dispositifs 
assurantiels existants en lien avec 
les évolutions identifiées sont 
détectées : exclusions contractuelles, 
franchises élevées, plafonds 
inadaptés…  
 
Cr3. Au moins 2 pistes de solution 
sont présentées (assurance 
paramétrique, recours à une captive, 
diversification des contrats…), avec 
leur intérêt opérationnel ou 
stratégique. 
 
Pour A1.3.C2.  
Cr1. Au moins 2 nouveaux 
dispositifs sont envisagés précisant 
les risques ciblés et la 
complémentarité attendue. 
 
Cr2. La compatibilité des nouveaux 
dispositifs envisagés avec la 
stratégie de l’organisation est 
analysée (coût, niveau de 
mutualisation, délai d’indemnisation, 
intégration dans un portefeuille 
existant…). 
 
Cr3. Une estimation de 
soutenabilité financière est 
proposée (comparaison 
coût/bénéfice, projection budgétaire, 
impact sur sinistralité résiduelle…), 



 
 

accompagnée d’un raisonnement 
clair. 
 
Pour A1.4.C1  
Cr1. Au moins 2 évolutions 
récentes ou émergentes du 
marché assurantiel sont identifiées 
: par exemple clauses spécifiques RSE 
intégrées dans les contrats, montée 
des couvertures cyber… 
 
Cr2. Les opportunités ou limites 
d’intégration de ces évolutions 
dans le dispositif de l’organisation 
sont explicitées. 
 
Pour A1.4.C2  
Cr1. Un comparatif des garanties 
existantes par rapport à 
l’exposition réelle aux risques de 
l’organisation est réalisé.  
 
Cr2. Les écarts repérés sont 
associés à des conséquences 
concrètes pour l’organisation.  
 
Cr3. Les préconisations formulées 
(au moins 3) sont reliées aux 
priorités internes de gestion des 
risques et aux contraintes de 
l’organisation (politique de 
compliance, enveloppe budgétaire, 
RSE…).  
 
Pour A1.4.C3  



 
 

Cr1.La solution proposée est 
innovante : ne figure pas parmi les 
dispositifs traditionnels, est en lien 
avec un enjeu émergent ou 
insuffisamment traité, n'est pas 
encore traitée dans le secteur 
d’activité visé…  
 
Cr2. La pertinence de la solution 
proposée est justifiée à partir des 
caractéristiques du risque qu’elle 
couvre, du niveau de maturité 
organisationnelle ou du secteur 
d’activité de l’organisation.  
 
Cr3. Au moins un avantage et un 
inconvénient potentiel de la 
solution sont formulés (efficacité, 
coût, délai d’activation, complexité 
juridique…) 
  

2. Mise en œuvre de dispositifs de gestion des risques et de prévention assurantielle au sein d’un écosystème partagé 
 

A2.1. Élaboration d’une 
stratégie intégrée de 
prévention assurantielle et de 
gestion des risques  
 
 
 
 
 
 

A2.1.C1. Définir les orientations stratégiques de 
gestion des risques de l’organisation, en s’appuyant 
sur l’analyse des risques et des exigences 
réglementaires (TRACFIN, LCB-FT…), des évolutions 
technologiques et de la politique RSE de 
l’organisation, afin de concevoir une stratégie globale 
de prévention et de couverture assurantielle alignée 
sur ses priorités. 
 

Type d’évaluation : mise en situation 
professionnelle portant sur la mise en 
œuvre de dispositifs de gestion des risques 
et de prévention assurantielle au sein d’un 
écosystème partagé donnant lieu à la 
production d’un rapport écrit et à une 
soutenance orale.  
 
Il est présenté au candidat une organisation 
(secteur d’activité, activités, infrastructures, 

Pour A2.1.C1.  
Cr1. Les réglementations 
applicables sont explicitement 
reliées aux enjeux de gestion des 
risques de l’organisation, avec au 
moins 2 effets concrets identifiés 
sur les choix stratégiques de 
l’organisation. 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A2.2 Pilotage des dispositifs 
assurantiels et de gestion des 
risques dans une démarche 
de transversalité  
 
 
 
 
 

A2.1.C2. Evaluer les coûts potentiels d’auto-
financement des risques, à partir de données 
économiques, d’évaluations d’impacts et 
d’hypothèses de sinistralité, afin de permettre les 
arbitrages nécessaires aux investissements et 
financements envisageables, tant pour l’auto-
financement que pour la prévention. 
 
A2.1.C3. Déterminer les garanties nécessaires à la 
couverture des risques de l’organisation, en 
s’appuyant sur les résultats de l’évaluation des 
risques, les scénarios d’impact et les niveaux de 
tolérance au risque, afin de cadrer la recherche de 
solutions d’assurance optimales et compatibles avec 
les objectifs de résilience de l’organisation. 
 
A2.1.C4. Comparer les solutions assurantielles 
disponibles, y compris en termes d’indemnisation 
étatique suite à un sinistre d’intensité nationale ou 
internationale, en tenant compte des évolutions 
réglementaires et du marché du financement des 
risques, afin de choisir les options les plus adaptées 
aux risques à couvrir, à la maturité de l’organisation et 
à ses contraintes, notamment économiques. 
 
 
A2.2 C1. Elaborer un plan d’action de gestion des 
risques et de couverture assurantielle dans une 
logique de projet transverse, en mobilisant les parties 
prenantes internes et les partenaires externes, afin de 
garantir la cohérence, l’opérationnalité et la 
soutenabilité des dispositifs de l’organisation. 
 
A2.2.C2. Déployer les dispositifs de gestion des 
risques sur l’ensemble des entités de l’organisation, 

collaborateurs, couverture assurantielle 
proposée ou souscrite…).  
 
A partir des éléments remis, il est demandé 
au candidat de produire un rapport écrit qui 
contiendra : 
 

 Une proposition de stratégie 
intégrée de prévention assurantielle 
et de gestion des risques : définition 
des orientations stratégiques de 
gestion des risques, évaluation des 
coûts potentiels d’auto-financement 
des risques, garanties nécessaires à 
la couverture des risques, 
comparaison d’au moins 3 solutions 
assurantielles disponibles pour ces 
risques et choix d’une solution à 
retenir (en lien avec les compétences 
A2.1.C1 à A2.1.C4), 
 

 Une proposition de modalités de 
pilotage des dispositifs assurantiels 
et de gestion des risques à partir de 
la stratégie conçue : plan d’action de 
gestion des risques et de couverture 
assurantielle dans une logique de 
projet transverse, modalités de 
déploiement des dispositifs de 
gestion des risques sur l’ensemble 
des entités de l’organisation, 
modalités de pilotage des actions de 
prévention et de gestion des risques 
dans une approche projet, moyens 

Cr2. Les orientations définies 
intègrent au moins 2 priorités de la 
politique RSE de l’organisation, 
justifiées par un lien avec les axes 
de prévention ou couverture 
assurantielle retenus. 
 
Cr3. Le positionnement stratégique 
est construit à partir de l’analyse 
des risques et intègre l’effet des 
innovations technologiques 
récentes sur l’environnement de 
risque ou les moyens de 
prévention. 
 
Cr4. Les orientations proposées 
sont en lien avec les spécificités 
sectorielles de l’organisation 
 
Pour A2.1.C2.  
Cr1. L’estimation des coûts d’auto-
assurance s’appuie sur des 
hypothèses de sinistralité explicites 
et des données économiques 
réalistes. 
 
Cr2. Les éléments de calcul 
intègrent des références internes 
(budgets, ratios…) et externes 
(benchmarks sectoriels …) pour 
valider la cohérence des 
estimations. 
 
Pour A2.1.C3.  



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A2.3 Déploiement d’une 
culture de risque partagée au 

en assurant leur déclinaison opérationnelle par site, 
métier ou zone géographique, à partir de la stratégie 
globale définie, afin de garantir une mise en œuvre 
cohérente et homogène dans un environnement 
complexe.  
 
A2.2.C3. Piloter les actions de prévention et de 
gestion des risques dans une approche projet, en 
définissant des objectifs partagés, des échéanciers, 
des ressources et des indicateurs de suivi et en 
mobilisant des outils de planification adaptés, afin 
d’assurer une exécution alignée avec les objectifs 
stratégiques de l’organisation. 
 
A2.2.C4. Coordonner la mise en œuvre des dispositifs 
assurantiels et de prévention des risques dans les 
différentes structures de l’organisation, en organisant 
des instances de pilotage, des revues de risques et des 
échanges d’informations ciblés, afin de fluidifier la 
circulation des données, d’aligner les actions et de 
renforcer la réactivité face à l’évolution des risques. 
 
A2.2.C5. Intégrer les enjeux de responsabilité 
sociétale et d’accessibilité dans le pilotage des 
dispositifs, en adaptant les procédures, les outils et la 
communication aux publics en situation de handicap, 
et en veillant à la cohérence des actions avec la 
politique RSE de l’organisation, notamment en 
matière environnementale, afin de garantir des 
dispositifs inclusifs et soutenables. 
 
 
A2.3.C1. Sensibiliser les collaborateurs et parties 
prenantes de l’organisation à la culture de risque, en 
adaptant les contenus et modalités aux spécificités 

permettant de coordonner la mise 
en œuvre des dispositifs assurantiels 
et de prévention des risques dans les 
différentes structures de 
l’organisation (en lien avec les 
compétences A2.2 C1 à A2.2 C4), 
 

 Une proposition visant le 
déploiement d’une culture de 
risque partagée au sein de 
l’organisation et de son 
écosystème : actions/moyens 
préconisés pour sensibiliser les 
collaborateurs et parties prenantes 
de l’organisation à la culture de 
risque et contribuer au 
développement d’une culture de 
risque partagée à l’échelle 
sectorielle (dans le contexte du cas) 
(en lien avec les compétences A2.3.C1 et 
A2.3.C2), 

 
 Une proposition visant l’adaptation 

d’un outil de prévention des risques 
de l’organisation (en lien avec 
A2.4.C2),  
 

 A partir des données spécifiques 
communiquées dans le cas étudié, 
une évaluation de la performance 
du dispositif de couverture 
assurantielle de l’organisation et 
une proposition de reporting des 
résultats à destination des instances 
dirigeantes et décisionnaires de 

Cr1. La sélection des garanties 
proposées (au moins 3) repose sur 
une correspondance entre risques 
cartographiés, scénarios d’impact 
estimés et niveaux de tolérance 
définis.  
 
Cr2. Chaque garantie est décrite 
avec a minima : franchise, plafond, 
exclusions principales.  
 
Cr3. La couverture globale obtenue 
est explicitée (croisement des 
garanties retenues avec les domaines 
de risques majeurs de l’organisation). 
 
Pour A2.1.C4.  
Cr1. L’analyse permet de 
comparer les coûts, délais, 
étendues et conditions de chaque 
solution.  
 
Cr2. L’analyse tient compte des 
contraintes internes de 
l’organisation. 
 
Cr3. La solution retenue est 
justifiée à partir de critères liés à la 
maturité assurantielle de 
l’organisation, sa capacité 
budgétaire et ses objectifs de 
continuité. 
 
Pour A2.2 C1.  



 
 

sein de l’organisation et de 
son écosystème 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A2.4 Adaptation continue des 
dispositifs de gestion des 
risques et de couverture 
assurantielle 
 
 
 
 
 

des différents profils (métiers, niveaux de responsabilité, 
publics en situation de handicap…), afin de favoriser 
l’appropriation des bonnes pratiques de prévention et 
de réaction face aux risques. 
 
A2.3.C2. Contribuer au développement d’une culture 
de risque partagée à l’échelle sectorielle, en 
participant à des initiatives collectives, groupes de 
travail ou conseils spécialisés, afin de renforcer la 
résilience de l’organisation, d’identifier des bonnes 
pratiques transférables et de favoriser une meilleure 
compréhension des réalités opérationnelles par les 
parties prenantes.  
 
 
A2.4.C1. Réaliser une veille stratégique, réglementaire 
et technologique portant sur les évolutions en matière 
de risques et d’assurance (TRACFIN, LCB-FT, 
cybersécurité, IA, climat, aides d’Etat face aux risques non 
couverts...), en mobilisant des sources institutionnelles, 
sectorielles et internationales, afin d’anticiper les 
impacts sur les dispositifs de couverture et d’assurer 
leur mise à jour continue. 
 
A2.4.C2. Adapter les outils de prévention des risques, 
en s’appuyant sur l’analyse régulière de 
l’environnement de l’organisation et des spécificités 
de son écosystème, afin d’optimiser en continu sa 
couverture de risques.  
 
A2.4.C3. Évaluer la performance du dispositif de 
couverture assurantielle de l’organisation, en 
analysant les données de sinistralité, les ratios 
sinistres/primes et les coûts des actions de prévention 
ou d’adaptation, afin d’objectiver les ajustements 

l’organisation (en lien avec les 
compétences A2.4.C3 et A2.4.C4).  
 
 

A l’oral, le candidat soutient son rapport 
sous la forme d’un pitch. Il échange ensuite 
avec le jury et répond à ses questions. Il sera 
notamment interrogé sur :  
 

- L’intégration des enjeux de 
responsabilité sociétale et 
d’accessibilité dans le pilotage des 
dispositifs mis en œuvre (en lien 
avec A2.2.C5),  

- Les évolutions en matière de risques 
et d’assurance à l’appui des résultats 
de sa veille (en lien avec A2.4.C1) 

Cr1. Le plan d’action couvre a 
minima les dimensions suivantes : 
actions de prévention (révision des 
procédures opérationnelles, mise en 
conformité réglementaire, 
augmentation des contrôles 
internes…), actions assurantielles 
(renégociation de contrats, ajustement 
des garanties…) et actions de pilotage 
transversal (déploiement d’outil, 
intégration de nouvelles parties 
prenantes…).  
 
Cr2. Chacune des actions (au moins 
3) est associée à au moins un 
objectif opérationnel, un livrable, 
une ressource et un indicateur de 
suivi.  
 
Cr3. Le plan d’action comporte une 
répartition des responsabilités 
entre fonctions ou parties 
prenantes internes et externes. 
 
Cr4. Le plan d’action est réaliste 
d’un point de vue temporel, 
organisationnel et budgétaire.  
 
Pour A2.2.C2.  
Cr1. Les modalités proposées (au 
moins 4) pour le déploiement 
visent :   
- La dimension organisationnelle 
(répartition du déploiement par site, 
métier, zone ou type d’entité, 



 
 

nécessaires et de renforcer la soutenabilité du modèle 
assurantiel dans une logique de gestion durable des 
risques. 
 
A2.4.C4. Produire un reporting destiné aux instances 
dirigeantes et décisionnaires de l’organisation, en 
présentant les résultats d’évaluation du dispositif de 
couverture assurantielle ainsi que les évolutions et 
axes d’amélioration identifiés, afin d’éclairer la 
décision stratégique, de renforcer la transparence 
interne et de favoriser l’adhésion des parties 
prenantes. 
 
 

identification de relais ou référents 
risques dans chaque entité...),  
- La dimension opérationnelle 
(allègement ou renforcement de 
certains protocoles, intégration de 
spécificités culturelles ou 
technologique…),  
- La coordination transverse (outils, 
points de coordination…)  
- Et/ou l’accompagnement/le 
soutien des entités visées (mise à 
disposition de guides, support…).  
 
Cr2. Les modalités proposées 
prennent en compte les 
caractéristiques propres de l’entité 
: taille, nature de l’activité, 
localisation, niveau de criticité 
opérationnelle, antériorité en gestion 
des risques… 
 
Pour A2.2.C3.  
Cr1. Au moins 3 indicateurs sont 
proposés pour suivre 
l’avancement, l’efficacité et les 
résultats du plan d’action.  
 
Cr2. La méthode de suivi des 
indicateurs et leur lien à la 
stratégie globale de gestion des 
risques sont précisés.  
 
Pour A2.2.C4.  
Cr1. Au moins un niveau d’instance 
est prévu et détaillé : composition, 
fréquence, rôle, lien hiérarchique… 



 
 

 
Cr2. Au moins un outil ou circuit 
formalisé d’échange 
d’informations est envisagé pour la 
circulation entre entités et niveaux 
décisionnels (protocole de remontée 
d’alertes, plateforme de partage de 
données…). 
 
Cr3. Au moins un mécanisme 
d’alignement des décisions/actions 
est prévu : validation centralisée, 
harmonisation des indicateurs…  
 
Pour A2.2.C5.  
Cr1. Les adaptations prévues (au 
moins 2) incluent des formats 
alternatifs (visuel adapté, FALC...) ou 
des pratiques d’inclusion 
spécifiques (référent handicap, 
sensibilisation des équipes…), 
justifiées selon les typologies de 
publics ciblés dans le cas. 
 
Cr2. La politique RSE de 
l’organisation est prise en compte 
dans les adaptations : sélection de 
prestataires responsables, réduction 
de l’impact environnemental des 
actions ou pratiques… 
 
Pour A2.3.C1.  
Cr1. Au moins 3 actions 
différenciées sont présentées 
(newsletter, ateliers…), chacune 



 
 

étant adaptée aux publics 
spécifiques visés (métiers, 
hiérarchies, situation de handicap…).  
 
Cr2. Les effets attendus sur les 
comportements de gestion des 
risques sont explicités (meilleure 
détection des signaux faibles, 
réactivité renforcée, appropriation des 
procédures…). 
 
Cr3. Au moins un format alternatif 
est présenté pour élargir 
l’accessibilité d’une action de 
sensibilisation aux personnes en 
situation de handicap. 
 
Pour A2.3.C2.  
Cr1. Au moins une participation à 
une initiative sectorielle ou inter-
organisationnelle est prévue 
(groupe de travail, club métier…) 
 
Cr2. Une démarche de 
capitalisation et de valorisation des 
bonnes pratiques collectées est 
intégrée dans la proposition, en 
alignement avec les objectifs et 
processus de l’organisation : 
mécanisme de recueil des bonnes 
pratiques, outil/support de 
formalisation, modalités de validation 
et de sélection, de diffusion…  
 
Pour A2.3.C1.  



 
 

Cr1. Au moins 3 sources sont citées 
permettant d’intégrer plusieurs 
axes dans la veille (réglementaire, 
technologique, climatique, 
économique…).  
 
Cr2. Au moins 2 évolutions 
récentes sont présentées avec 
leurs impacts potentiels sur les 
dispositifs assurantiels ou de 
prévention. 
 
Pour A2.3.C2.  
Cr1. L’outil choisi est justifié par 
son utilisation actuelle, son niveau 
d’efficacité perçu et les nouveaux 
besoins liés à l’évolution de 
l’environnement ou de 
l’écosystème de l’organisation. 
 
Cr2. L’adaptation proposée répond 
à un objectif d’optimisation de la 
couverture de risques (meilleure 
détection, réduction du temps de 
réaction, meilleure appropriation par 
les équipes…). 
 
Cr3. Les modifications/ajustements 
proposés sont décrits 
(fonctionnalité, procédure, support…) 
et reliés à au moins un bénéfice 
opérationnel attendu sur la gestion 
du risque. 
 
Pour A2.3.C3.  



 
 

Cr1. Une analyse chiffrée des 
données de sinistralité est fournie, 
comportant :  

- Le calcul de ratios pertinents 
(fréquence, gravité, délais de 
traitement…),  

- Une comparaison avec les 
montants de primes, 
franchises et indemnisations. 

 
Cr2. Les coûts des actions de 
prévention ou d’adaptation sont 
mis en relation avec les effets 
observés/anticipés sur la 
sinistralité, avec une estimation de 
la rentabilité ou de l’économie 
projetée. 
 
Pour A2.3.C4. 
Cr1. Le reporting établit une 
synthèse des résultats issus de 
l’évaluation du dispositif 
assurantiel, structurée autour des 
éléments suivants : constats, écarts, 
préconisations, priorisation. 
 
Cr2. Les résultats positifs et les 
points d’amélioration sont 
explicitement identifiés et illustrés 
(exemples précis, graphiques …).  
 

3. Pilotage de dispositifs de continuité/reprise d’activité et de gestion opérationnelle de crises ou sinistres graves 



 
 

A3.1. Déploiement de 
dispositifs de 
continuité/reprise d’activité 
(PCA/PRA) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A3.1.C1. Analyser les scénarios de crise susceptibles 
d’affecter les activités critiques de l’organisation, en 
croisant les analyses de risques, les niveaux de 
couverture assurantielle, les vulnérabilités internes et 
les risques non assurés (climatiques, numériques, 
humains…), afin d’identifier les besoins spécifiques de 
continuité à intégrer dans les dispositifs. 
 
A3.1.C2. Élaborer un PCA/PRA adapté aux ressources, 
contraintes sectorielles et obligations réglementaires 
de l’organisation, en structurant les procédures de 
maintien ou de reprise d’activité à partir d’une 
analyse d’impact, en prenant en compte les enjeux 
environnementaux et les besoins des collaborateurs, y 
compris en situation de handicap, afin d’assurer une 
réponse cohérente face aux interruptions majeures. 
 
A3.1.C3 Tester les dispositifs de continuité/reprise 
d’activité à travers des exercices de simulation et des 
audits de procédure, en s’appuyant sur des scénarios 
réalistes couvrant les vulnérabilités clés et des grilles 
de conformité, afin de valider l’opérationnalité du 
PCA/PRA et de consolider les dispositifs en continu. 
 
A3.1.C4. Communiquer un PCA/PRA aux parties 
prenantes, en adaptant les supports à leurs profils et 
responsabilités et en vérifiant leur compréhension des 
procédures et des actions attendues, afin de favoriser 
l’appropriation du dispositif et son activation efficace 
en cas d’urgence. 
 
A3.1.C5. Contrôler la mise en œuvre d’un PCA/PRA, en 
analysant son déploiement effectif, sa conformité aux 
exigences définies et son adaptation aux besoins 
spécifiques de l’organisation, afin d’évaluer son 

Type d’évaluation : mise en situation 
professionnelle portant sur le pilotage d’un 
dispositif de continuité/reprise d’activité et 
de gestion opérationnelle d’une crise ou 
d’un sinistre grave donnant lieu à la 
production d’un rapport écrit, à un jeu de 
rôles et à un entretien oral avec le jury.  
 
Il est présenté au candidat une organisation 
en contexte de crise ou de sinistre grave.  
 
A partir des éléments remis, il est demandé 
au candidat de produire un rapport écrit qui 
contiendra : 
 

 Une analyse de la crise/du sinistre 
grave affectant les activités critiques 
de l’organisation (en lien avec 
A3.1.C1),  
 

 Une proposition de PCA ou PRA 
(selon le contexte du cas) tenant 
notamment compte des enjeux 
environnementaux et besoins 
spécifiques des collaborateurs en 
situation de handicap, accompagné 
des modalités envisagées pour 
tester les dispositifs de 
continuité/reprise (en lien avec 
A3.1.C2 et A3.1.C3),  

 
 Une proposition de modalité de 

communication du PCA/PRA aux 
parties prenantes visées dans le cas 
(en lien avec A3.1.C4),  

Pour A3.1.C1.  
Cr1. Au moins 3 activités critiques 
(fonctions essentielles, processus 
essentiels…) impactées par la crise 
sont présentées. La justification de 
la criticité est établie en lien avec 
les enjeux de continuité de 
l’organisation (production, SI, 
communication client…)  
 
Cr2. Au moins 2 faiblesses 
spécifiques à l’organisation 
(dépendance à un site unique, 
absence de doublon technique…) qui 
ont aggravé les effets de la crise 
sont identifiés. 
 
Cr3. Au moins un besoin par 
activité critique est formulé en lien 
avec l’analyse (plateforme de 
communication externe de secours, 
chaîne d’approvisionnement 
alternative…). 
 
Pour A3.1.C2.  
Cr1. Le PCA/PRA proposé est 
construit à partir d’une analyse 
d’impact des activités critiques 
affectées. Sont précisés a minima, 
pour chaque activité critique : la 
durée maximale d’interruption 
tolérable, les conséquences directes et 
les ressources nécessaires à la reprise. 
 



 
 

 
 
 
 
A3.2. Gestion opérationnelle 
des crises et sinistres graves 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A3.3. Management 
transversal des équipes et des 
partenaires mobilisés lors des 
situations dégradées ou de 
crise  
 

efficacité opérationnelle et d’identifier les 
ajustements nécessaires. 
 
 
A3.2. C1. Activer une cellule de crise à partir du 
PCA/PRA défini, en vérifiant la disponibilité des 
ressources critiques, en déclenchant les procédures 
prévues et en alertant les responsables concernés 
selon les modalités établies, afin d’assurer une 
réponse rapide, conforme et sécurisée à la crise. 
 
A3.2. C2. Contribuer à l’animation d’une cellule de 
crise durant la gestion de l’événement à l’origine de 
son déclenchement, en facilitant la coordination entre 
les acteurs mobilisés et en adaptant les modalités de 
communication aux contraintes du moment, afin de 
garantir l'efficacité, la réactivité et la cohérence des 
actions menées. 
 
A3.2. C3. Contribuer à l’élaboration technique des 
messages de crise destinés aux publics internes et 
externes, en s’appuyant sur les méthodes de 
communication de crise et en tenant compte des 
délais applicables (réglementaires, normes/politiques 
internes…), afin permettre leur prompte diffusion et 
d’ainsi préserver le fonctionnement, la sécurisation et 
la réputation de l’organisation.  
 
 
A3.3.C1. Participer à la constitution des équipes 
mobilisables en cas de crise ou de situation dégradée, 
en identifiant les compétences nécessaires, les 
disponibilités et les responsabilités de chacun, afin de 
couvrir les fonctions critiques et d’anticiper les relais 
nécessaires en cas de crise prolongée. 

 
 Les moyens envisagés pour contrôler 

la mise en œuvre du PCA/PRA (en 
lien avec A3.1.C5),  

 
 Une proposition visant la gestion 

opérationnelle de la crise /du 
sinistre grave : processus 
d’activation de la cellule de crise, 
modalité visant la coordination des 
acteurs et l’adaptation des 
modalités de communication, 
message de crise (à caractère 
technique) à destination du public 
visé dans le cas (en lien avec les 
compétences A3.2. C1 à A3.2. C3),  

 
 Une proposition de constitution 

d’équipe à mobiliser dans la mise en 
œuvre dans la gestion de la crise ou 
du sinistre grave, au regard des 
informations communiquée dans le 
cas et accompagnée d’une 
proposition d’organisation des 
différentes contributions (en lien avec 
A3.3.C1 et A3.3.C2),  

 
 Une proposition de plan 

d’accompagnement de 
l’organisation (lors de la crise et en 
post-crise) prenant en compte les 
situations de vulnérabilité, 
notamment les cas de handicap ou 
de RPS (organisation et modalités 

Cr2. Les ressources et contraintes 
de l’organisation sont prises en 
compte dans le dimensionnement 
du dispositif : intégration des moyens 
réellement disponibles (locaux, 
personnels, prestataires…) et les 
limites organisationnelles spécifiques 
(effectifs restreints, délai d’activation, 
contraintes sectorielles…). 
 
Cr3. Les obligations réglementaires 
de l’organisation sont 
explicitement intégrées dans le 
plan : RGPD, normes ISO, obligations 
sectorielles…  
 
Cr4. Le plan proposé tient compte 
des enjeux environnementaux de 
l’organisation et des besoins 
spécifiques des collaborateurs en 
situation de handicap : au moins 
une action ou modalité de mise en 
œuvre est dédiée à la réduction des 
impacts environnementaux 
(relocalisation éco-responsable, choix 
de solutions numériques…) et une 
autre à l’accessibilité (procédures 
FALC, lieux d’évacuation 
spécifiquement sécurisés…). 
 
Pour A3.1.C3  
Cr1. Au moins un exercice est 
proposé et décrit (objectifs, 
participants, séquences, éléments 
testés).  
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A.3.4 Accompagnement des 
organisations impactées par 
une crise ou un sinistre grave 

 
A3.3.C2. Organiser la contribution des parties 
prenantes mobilisées lors des crises ou situations 
dégradées, en répartissant les rôles et responsabilités 
et en planifiant les rotations et les relais d’astreinte, 
afin d’assurer la continuité du pilotage dans un 
contexte dégradé. 
 
A3.3.C3. Animer les interactions entre les équipes 
pluridisciplinaires et/ou les parties prenantes 
mobilisées en situation de crise ou dégradée, en 
mettant en place des dispositifs de coordination 
réguliers, une communication transversale et une 
dynamique collaborative, afin d’assurer la cohérence, 
la réactivité et la résilience du pilotage collectif. 
 
A3.3.C4. Favoriser la résolution des 
difficultés/problématiques de crise ou d’urgence avec 
les parties prenantes, notamment prestataires 
(structures transversales internes), en tenant compte des 
engagements contractuels existants, des enjeux 
juridiques, organisationnels et réputationnels de 
l’organisation, afin de sécuriser la sortie de crise. 
 
 
A3.4.C1. Organiser la prise en charge des 
organisations affectées par une crise ou un sinistre 
grave, en s’appuyant sur les équipes internes, les 
outils de suivi adaptés et des modalités 
d’accompagnement tenant compte des situations de 
vulnérabilité, notamment de handicap ou de RPS, afin 
de garantir une réponse rapide, adaptée et conforme 
aux besoins identifiés.  
 

prévues) (en lien avec A3.4.C1 et 
A3.4.C2). 

 
 
Le candidat est par ailleurs mis en situation 
professionnelle dans le cadre d’un jeu de 
rôles portant sur l’animation d’une réunion 
avec l’équipe mobilisée lors de la crise ou du 
sinistre grave et ayant pour objectif la 
résolution d’une difficulté/problématique en 
lien avec la crise ou le sinistre (en lien avec 
A3.3.C3 et A3.3.C4).  
 
L’équipe sera jouée par certains membres du 
jury. La thématique exacte de la réunion 
ainsi que le profil des membres de l’équipe 
seront précisés au candidat en amont du jeu 
de rôles. 
 
Le candidat échangera ensuite avec le jury et 
répondra à ses questions.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cr2. Une grille d’évaluation de 
l’exercice est proposée permettant 
de mesurer l’opérationnalité du 
dispositif (critères d’évaluation et 
seuils de performance définis). 
 
Cr3. Une démarche de 
consolidation du dispositif, à partir 
des résultats des tests, est prévue. 
 
Pour A3.1.C4.  
Cr1. Des supports ou formats de 
communication différenciés 
(contenu, canal de diffusion…) sont 
proposés selon les profils des 
destinataires (direction, 
opérationnels, personnes en situation 
de handicap…) 
 
Cr2. Les supports incluent a 
minima : les consignes à suivre, les 
rôles attendus, les contacts clés et les 
modalités d’activation.  
 
Cr3. Au moins une mesure est 
prévue pour vérifier 
l’appropriation des informations 
communiquées.  
 
Pour A3.1.C5.  
Cr1. Les modalités présentées 
décrivent : les actions de vérification, 
leur fréquence, les services 
responsables et les supports de 
reporting associés. 



 
 

A3.4.C2. Assurer l’accompagnement de l’ensemble 
des structures de l’organisation en post 
crise/événement grave, en explicitant les dispositifs 
mobilisables et en coordonnant les démarches avec 
les autres parties prenantes impliquées/à impliquer, 
afin d’optimiser le dispositif d’indemnisation et 
préserver la pérennité de l’organisation. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Cr2. Au moins 3 indicateurs 
d’évaluation de la mise en œuvre 
sont définis (par exemple taux de 
couverture des activités critiques, 
délai moyen d’activation, conformité 
des procédures …) et accompagnés 
d’une cible et d’une fréquence de 
mesure.  
 
Pour A3.2. C1.  
Cr1. Les différentes étapes du 
processus d’activation de la cellule 
de crise précisent : les conditions de 
déclenchement, les acteurs à 
mobiliser, les documents à activer et 
les délais à respecter. 
 
Cr2. La vérification de la 
disponibilité des ressources 
critiques est intégrée dans le 
processus (locaux, SI, référents, 
prestataires…). 
 
Cr3. Le rôle de chaque acteur clé 
de la cellule est défini dès 
l’activation : désignation des 
référents, responsabilités, dispositif de 
coordination... 
 
Pour A3.2. C2.  
Cr1. Un schéma ou protocole de 
coordination est prévu 
comprenant la liste des acteurs 
mobilisés (en interne/externe), leurs 



 
 

rôles dans la cellule, les circuits de 
décision et les canaux de remontée 
d’information.  
 
Cr2. Au moins 2 modalités de 
coordination sont décrites : 
fréquence (quotidienne, horaire...), 
format (réunion, dashboard, alertes…), 
objectif (prise de décision, partage 
d’information, ajustement 
opérationnel…). 
 
Cr3. Les contraintes spécifiques du 
contexte de crise (urgence, 
accessibilité des canaux, dispersion 
géographique…) sont prises en 
compte pour adapter la 
communication entre les acteurs. 
Au moins 2 propositions 
d’ajustement en réponse aux 
contraintes sont formulées.  
 
Pour A3.2. C3.  
Cr1. Le message est contextualisé 
et structuré (introduction, faits, 
actions, consignes, contact…).  
 
Cr2. Le message est adapté à la 
cible visée : canal de diffusion, ton, 
niveau d’information ... 
 
Cr3. Le message mentionne 
explicitement son échéance de 
diffusion et les références aux 



 
 

règles/normes applicables (délai 
RGPD, notification AMF…). 
 
Pour A3.3.C1.  
Cr1. L’équipe proposée est 
multidisciplinaire avec des 
compétences spécifiquement 
couvertes par domaine critique (SI, 
logistique, RH, juridique…). 
 
Cr2. La disponibilité des personnes 
est prise en compte, avec 
désignation de relais en cas de 
prolongation de crise. 
 
Pour A3.3.C2.  
Cr1. Les rôles, missions et 
responsabilités sont explicitement 
répartis dans une logique de 
fluidité. 
 
Cr2. Un planning opérationnel est 
établi avec précision des horaires 
de mobilisation, des créneaux de 
passation ou d’astreinte, des 
durées maximales d’exposition à la 
crise et des relais prévus pour 
garantir la continuité.  
 
Cr3. Les modalités d’interaction 
entre les parties prenantes sont 
décrites : outils, rythmes de 
coordination… 
 
Pour A3.3.C3.  



 
 

Cr1. L’animation s’appuie sur une 
structure clairement explicitée et 
orientée vers l’action. 
 
Cr2. Une dynamique collective est 
instaurée : rappels aux objectifs 
communs (continuité, protection des 
salariés, rétablissement de la 
confiance…), décisions reformulées 
comme collectivement portées... 
 
Cr3. La communication (ton, 
posture, langage…) est adaptée à 
l’environnement de crise (temps 
limité, tension, incertitude...) 
  
Pour A3.3.C4.  
Cr1. La problématique soumise est 
reformulée de manière à 
distinguer les faits des éventuelles 
responsabilités identifiées et des 
enjeux de continuité de 
l’organisation.  
 
Cr2. Une méthode de résolution 
est proposée tenant compte des 
contraintes des parties prenantes 
impliquées.  
 
Cr3. Les impacts potentiels sur 
l’image, la conformité et la 
continuité de l’organisation sont 
pris en compte dans les solutions 
envisagées.   
 



 
 

Pour A3.4.C1.  
Cr1. Le plan proposé a une visée 
opérationnelle. Il présente au 
moins 3 axes d’accompagnement 
(logistique, psychosocial, coordination 
assurantielle…).  
 
Cr2. Les situations de vulnérabilité, 
notamment handicap et RPS, sont 
prises en compte de manière 
spécifique et explicite dans les 
modalités de soutien prévues 
(entretiens personnalisés, accessibilité 
des dispositifs, lien avec référent 
handicap ou RPS…). 
 
Cr3. Au moins un outil de suivi et 
d’évaluation de l’efficacité de la 
prise en charge (actions menées, 
délais de réponse, ajustements 
proposés…) est proposé : tableau de 
bord, carnet de suivi. 
 
Pour A3.4.C2.  
Cr1. Le plan post-crise prévoit une 
coordination centralisée de 
l’accompagnement sur plusieurs 
dimensions : organisationnelle, 
humaine, contractuelle et assurantielle 
 
Cr2. Au moins une procédure 
d’indemnisation est décrite : étapes 
clés, acteurs impliqués, délais 
standards ... 
 



 
 

Cr3. Au moins un outil de 
communication est prévu pour 
permettre à l’organisation de 
connaître et comprendre les 
dispositifs mobilisables.  
 

Evaluation transversale :  
 

1) Production d’un mémoire professionnel sur un sujet d’actualité en lien avec 
l’exercice du métier de manager des risques et des assurances (défini par le 
candidat et validé par la Direction), composé d’un minimum de 50 pages, hors 
annexes. 

 
2) Grand oral sur des sujets en lien avec le métier de manager des risques et des 

assurances préalablement préparés et tirés au sort parmi les sujets présentés  

Critères d’évaluation :  
 
A travers les productions du candidat, le jury appréciera :  
 
S’agissant du mémoire :  

- Le respect de la méthodologie présentée,  
- La qualité et la pertinence de l’analyse de la problématique  
- La vision critique et personnelle exposée (arguments, exemples terrain, 

lectures de référence…),  
- La prise en compte du cadre réglementaire et normatif applicable. 

 
S’agissant du grand oral :  

- La qualité de la prestation orale (pertinence des propos, vocabulaire 
professionnel, posture…),  

- La pertinence des propos tenus,  
- La capacité du candidat à faire preuve de conviction,  
- La prise en compte du cadre réglementaire et normatif applicable.  

 

 


